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Présentation
Où trouver une main-d’oeuvre abondante, motivée et gratuite pour émettre un billet de train, fournir des photos d’actualité, concevoir une publicité ou dépanner une installation Internet ? Une solution, promue par le marketing et facilitée par les technologies, consiste à mettre les consommateurs au travail.
La coproduction dans les services est avérée depuis longtemps, mais la sociologie s’est rarement penchée sur l’activité même des consommateurs. Partant de situations quotidiennes dans des services marchands (transports, banque, supermarchés, restauration, médias, culture, réseaux sociaux, etc.), l’auteure identifie trois formes dans leur mise au travail : l’autoproduction dirigée, la coproduction collaborative et le travail d’organisation. Le consommateur se fait tour à tour guichetier, concepteur, prescripteur, producteur, réparateur, formateur, acheteur, expert et même manager. Qu’il travaille pour consommer ou qu’il produise pour avoir le plaisir de travailler, son activité est organisée dans un rapport social nouveau, qui crée de la valeur pour l’entreprise.
Mais comment faire travailler un consommateur alors qu’il n’est ni un professionnel ni un employé ? Que fait-il réellement ? Consent-il à travailler ? Quelles sont les formes de coopération, de conflit et de régulation dans cette division du travail ? La seconde édition de cet ouvrage comporte une postface inédite sur l’actualité de la recherche internationale sur ce sujet et un retour sur le concept de « travail ».
Pour en savoir plus…
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Introduction
« J’ai voulu acheter un abonnement Internet. Je suis allé dans une agence où j’ai fait la queue une demi-heure. Je suis reparti avec mon kit d’installation. J’ai mis trois jours à essayer de le faire marcher. J’ai appelé la hotline qui coûte les yeux de la tête, tout ça pour tomber sur une boîte vocale qui n’a pas pu m’aider à résoudre mon problème. J’ai finalement réussi à parler à un opérateur, qui m’a fait des réponses standardisées inutiles. J’ai cru que j’allais l’insulter. Finalement, c’est un copain qui travaille dans l’informatique qui a trouvé comment le faire marcher. »
Quel est le point commun entre cette situation et le fait d’acheter un voyage sur Internet, pousser un caddie dans un supermarché, trier ses ordures, remplir un questionnaire de satisfaction ou faire des vidéos pour YouTube ? Chaque fois, l’individu est coproducteur de ce qu’il consomme. Prenant au sérieux l’idée qu’il participe à la fabrication, ce livre propose de faire l’analyse sociologique du travail du consommateur.
Faire travailler le consommateur
La coproduction est connue depuis longtemps. Elle est traditionnellement citée par les observateurs de la relation de service pour désigner ce que fait le client dans l’interaction avec un professionnel. Or la coproduction est maintenant au cœur des stratégies dans les entreprises publiques et privées. Elles mettent au travail le consommateur sur diverses étapes de la création de valeur. Il contribue à fabriquer le marché, produire la prestation, gérer les pannes et aléas, trier les déchets, optimiser les immobilisations du fournisseur, et même à faire du management. La coproduction concerne toutes les prestations de masse et notamment les services : distribution, banque, transport, loisirs, restauration, médias, formation, santé…
Elle instaure une nouvelle division du travail qu’une abondante littérature gestionnaire prescrit [1]1. « Ce qui est nouveau, c’est de reconnaître que la prochaine limite de la compétitivité est d’encourager le client à devenir un “coproducteur” » [2], disent les spécialistes du marketing. Ils précisent que « le consommateur jouera un rôle de plus en plus actif jusqu’à se substituer aux distributeurs, à s’auto-conseiller et à assurer lui-même son propre service client » [3]. Il serait appelé à devenir cocréateur du marché, codéveloppeur de produits et cofabricant des prestations. La coproduction ne marquerait, selon eux, pas moins que le point de passage entre la modernité et la postmodernité [4]. Alors que l’ancien consommateur était plutôt passif et que le marketing cherchait à le connaître pour influencer ses décisions d’achat [5], il s’agit dorénavant de le rendre acteur de la production au point d’envisager la réversibilité des rôles de producteur et de consommateur [6]. Chercheurs et praticiens explorent les moyens de remplacer les employés par des consommateurs, jusqu’à qualifier ces derniers de « quasi-employés » ou d’« employés partiels », (selon l’expression forgée par Chester Barnard en 19382et reprise depuis dans le marketing [7 à 10]. Leurs compétences et talents [11-12] sont des ressources que l’entreprise doit savoir exploiter pour accroître le niveau de service, recommandent-ils.
Le discours marketing encourage le développement de la coproduction depuis une vingtaine d’années. En 1987, deux spécialistes proposaient le terme de « servuction » pour désigner la coproduction [13]. Il donne de l’information, coopère, exécute, contrôle. De ce fait, il influe sur les résultats qualitatifs et économiques de l’entreprise. Le marketing relationnel, lui, s’adresse au « prosumer », néologisme désignant l’individu simultanément producteur et consommateur [3]. Pour d’autres, le consommateur serait aussi devenu un « consom’acteur » militant, intelligent et « participatif » [14]. Dans l’approche dite « hédonique », il est supposé « coconstruire son expérience de consommation » [5], comme dans celle du « customer empowerment » qui, nous le verrons, promet de lui donner un pouvoir accru. Le marketing a alors pour projet de faire de chaque consommateur un allié dans la coproduction.

Une main-d’œuvre gratuite, disponible et motivée
La logique gestionnaire est claire : « Il est évident que lorsque le consommateur réalise le plus gros du travail, le juste travail est fait au bon moment » [15]. Il paraît en effet judicieux de lui confier la « personnalisation » de la prestation, lui qui sait mieux que personne ce qu’il est et ce qu’il veut. Ajuster un produit à son goût, à sa taille, à son besoin ou à son désir est un petit travail d’adaptation du standard, que les Anglo-Saxons nomment la customisation. En outre, le consommateur a intérêt à ce que le moment de production et de consommation du service se passe vite et bien : il est « motivé » par la productivité et la qualité du service. De plus, il ne demande pas à être rémunéré pour réaliser ces tâches. Ce travail, pour être gratuit, est encore plus intéressant économiquement que n’importe quelle main-d’œuvre, fût-elle très bon marché. Enfin, des avantages secondaires découlent de la mise au travail du consommateur. En coproduisant, il a une meilleure idée de la qualité des prestations [10] et en devient un prescripteur zélé. L’enrôlement de l’usager dans la production du service le rendrait même plus « inoffensif » [16].
Ainsi, les consommateurs peuvent être vus comme un réservoir de main-d’œuvre disponible, gratuite, motivée, fidèle et bien disposée à l’égard du prestataire. La tentation est alors grande de les mettre au travail, quand bien même cet objectif relèverait d’un projet managérial délicat.

Des « quasi-employés » difficiles à manager
Les consommateurs seraient mis au travail alors qu’ils ne sont ni des professionnels ni des employés. Ils ont un rapport occasionnel avec la tâche, des niveaux de compétence et d’habileté hétérogènes. Ils constituent alors une source d’incertitude et de variabilité forte pour l’entreprise, affectant la qualité, la sécurité et la productivité, y compris celle des travailleurs rémunérés [16]. Les spécialistes du marketing ont tôt analysé cette question [10]. La coproduction crée alors de nouvelles problématiques de « management » pour les gestionnaires.
Ils en arrivent logiquement à l’idée que les « entreprises doivent apprendre à manager cette implication », sachant que ce coproducteur est « par nature, capricieux, émotif » et, bien entendu, « catégoriquement indifférent » à l’objectif de profit de l’entreprise [15]. Les gestionnaires proposent alors que son travail soit « contrôlé et évalué de la même manière que l’activité des employés » [17]. Ils préconisent de s’intéresser à sa motivation à coproduire. Certains proposent de faire des descriptions de postes [12], de prévoir des plans de formation et de leur appliquer des méthodes de gestion des ressources humaines [16, 18, 19].
La coproduction prend donc une ampleur nouvelle dans les techniques et prescriptions de gestion. Que disent les sociologues du travail et de la consommation de ce phénomène ?

Pour une sociologie du travail du consommateur
L’économiste Henri Storch évoquait dès 1815 la nécessaire coopération entre producteur et consommateur dans les services. Cette hypothèse de recherche sera cependant laissée en jachère pendant un siècle et demi. Victor Fuchs la reprendra en 1968, montrant que le consommateur a une participation opérationnelle dans la production du service3. Il est un « facteur de production » qui exerce une influence sur la productivité. Mais l’économie des services ne connaît un véritable développement qu’à partir des années 1980. Jean Gadrey4, notamment, défend l’idée que « le passage de la production à la coproduction change la nature et l’économie des relations de production5 ». Il souligne l’intérêt de mener des analyses pluridisciplinaires sur cette « production servicielle », qui renouvellerait les cadres conceptuels classiques.
En sociologie, l’école de Chicago6 fut pionnière dans l’analyse de la coproduction. L’interactionnisme a servi de cadre théorique pour de nombreuses recherches sur les « services » et la « relation de service », deux termes souvent utilisés comme des synonymes. Dans les hôpitaux, bureaux de poste, fast-food, hôtels, centres d’appels, supermarchés ou autres services à domicile, on observe, en reprenant la thèse d’Erving Goffman7, que le consommateur coproduit des solutions techniques, des accords marchands et des civilités dans sa relation avec le professionnel. Ces travaux microsociologiques dialoguent avec ceux des ergonomes, ethno-méthodologues et psychologues cliniciens du travail. Ils convergent pour défendre la spécificité de l’analyse des services, ou plus exactement de la relation de service où « le contenu de l’échange ne préexiste pas à l’échange, la production (du bien ou du service) ne préexiste pas à sa consommation8 ». Dans ces approches, le travail du consommateur est cependant le plus souvent observé en restant du côté du professionnel, sans doute parce que « l’usager-destinataire du service fait figure d’intrus, de hors statut 9 » et qu’il n’appartient pas à l’« univers théorique de référence10 » des sociologues du travail. Le consommateur est « invisible, refoulé, non comptabilisé, non quantifiable11 ». En particulier, ce que fait le consommateur à la place du professionnel reste généralement hors du champ de ces analyses, centrées sur l’activité que lui seul peut faire (décrire ses douleurs à un médecin, formuler une demande à un vendeur, monter dans un train…). En outre, pour centrer le regard sur les interactions, ces approches ne considèrent pas l’activité du consommateur qui se déploie en dehors d’une relation. Ces recherches ouvrent donc, plus qu’elles ne l’épuisent, la question de la coproduction et du travail du consommateur.
Outre l’analyse macrosociologique de la « civilisation du service12 » émergente dans les années 1970, la sociologie s’est penchée sur les institutions et le système d’acteurs (État, associations, patronat, consommateurs13). L’analyse de leurs stratégies et fonctions sociales14 a notamment permis de montrer que le consommateur est une construction sociale récente, qui a acquis un nouveau statut social et même la « légitimité d’un label politique15 ». La sociologie économique16 montre que le « client » est aussi une figure de rhétorique récente, utile pour la fabrication sociale du marché. Ces recherches sont précieuses pour comprendre l’enrôlement du consommateur dans le travail marchand. De même, les travaux ergonomiques qui s’intéressent aux situations de coproduction et coopération contribuent à la connaissance du phénomène, soulignant alors que ce « co- » n’est pas un « prérequis mais plutôt un moyen et un résultat17 ».

Qu’en dit la sociologie de la consommation ?
Nous pourrions nous attendre à ce qu’en ouvrant la porte de la coproduction, la sociologie du travail rencontre celle de la consommation. Or les retrouvailles n’ont pas lieu.
L’analyse de la société dite de consommation dans laquelle le consommateur est devenu la figure de proue démontre que consommer nous préoccupe, nous occupe, fabrique des identités, du lien et des appartenances sociales18. Elle est devenue une « activité centrale dans l’existence des individus du fait qu’elle nécessite de leur part du temps, de l’énergie physique et psychique et de l’implication émotionnelle19 ». Cependant, la sociologie de la consommation a surtout étudié les modes d’acquisition et d’utilisation des objets, notamment dans leurs dimensions distinctive20 et symbolique. Elle décrit les multiples manières de faire usage des objets, de se les « approprier21 » et de les adopter22. Lorsqu’elle est critique, cette sociologie décrit un homme prisonnier des produits marchands, aliéné par eux et par la publicité23, qui fabrique une réalité illusoire et désenchantée24. Des historiens25 et anthropologues étudient le rapport des hommes aux objets et des hommes entre eux, à l’occasion de l’acte banal et quotidien de consommation. La « microsociologique du quotidien26 » met au jour les dimensions politique, identitaire et sociologique de la consommation. Mais, en définitive, la sociologie de la consommation, critique ou non, est centrée sur les objets et se maintient du côté de leur émission27. La consommation des services, d’une part, et l’activité du consommateur comme coproducteur, d’autre part, restent alors à explorer.
Prenant au sérieux, pourtant, l’importance de la coproduction comme phénomène socio-organisationnel, nous proposons de porter le regard sur ce que fait le consommateur, en défendant l’hypothèse qu’il travaille.

Consommation et travail
Historiquement, l’analyse de la production et de la consommation n’oppose ni ne sépare ces deux termes. Les économistes classiques tels que Smith, Ricardo ou Marx soulignaient leur caractère indissociable économiquement, socialement et subjectivement. Consommer et travailler sont deux activités centrales dans notre civilisation. Toutes deux contribuent à fabriquer un certain mode d’existence, de rapport aux choses et aux hommes. Elles agissent sur le monde physique et les rapports sociaux comme dans la vie subjective. Elles sont au cœur de notre conception de ce que l’homme « fait » au monde, aux sens existentiel et pratique du terme.
Pourtant, travail et consommation sont aujourd’hui séparés. Dans nos existences d’abord : la consommation et son extension dans les pays riches constituent « la part la plus agréable de l’économie de marché28 »… même si les conditions de production peuvent être « brutales29 ». Production et consommation peuvent être éloignées à la fois topographiquement et socialement. La multiplication des intermédiaires « produit un effet d’impersonnalisation du marché30 ». Le champ scientifique semble avoir entériné le divorce. Sociologues, psychologues et gestionnaires, notamment, sont spécialisés sur la production (et le travail) ou la consommation. Il est devenu plus difficile de les penser ensemble. Nous allons pourtant prendre le risque de le faire, de manière exploratoire et en nous appuyant sur les apports des différentes disciplines sur ce sujet.
Ces deux mots sont si polysémiques qu’il est indispensable de préciser le sens que nous leur donnerons. Le terme « consommateur » a connu des significations différentes et ambivalentes au cours de l’histoire31. En fait, « le » consommateur, comme nous le détaillerons, est une représentation sociale construite dans le champ politique et celui du marketing. Nous utiliserons néanmoins le terme pour désigner un acteur social, défini par sa position organisationnelle objective : celui qui utilise un produit marchand (un bien ou un service) pour son usage. Sous ce terme, nous trouvons évidement des personnes dont les intérêts, places, ressources et contraintes sont extrêmement diversifiés, souvent divergents et parfois contradictoires. Nous ne le confondons pas avec le bénéficiaire, l’utilisateur, le destinataire, l’acheteur ou le client, même si ces rôles se recoupent fréquemment.
Puisque ce consommateur coproduit, peut-on regarder sa contribution comme un travail ? Le mot « travail » ne fait l’objet d’aucune définition consensuelle stable en sciences humaines et sociales32. Nous l’emploierons ici en écartant volontairement ses connotations morales ou religieuses ainsi que son association abusive avec l’emploi et notamment le salariat. Nous parlons ici de travail pour les activités humaines répondant à trois critères. Un critère sociologique d’abord. Le travail est un rapport social33, une activité socialisée et socialisante. Il est « divisé » d’une certaine manière au sein de la société, organisé, adressé et réalisé avec (ou contre) autrui. Ensuite, et pour le différencier du loisir, le travail crée de la valeur pour l’entreprise : c’est un critère économique. Enfin, nous parlons de travail comme activité du sujet en prise avec le réel et la contrainte, se débattant avec lui pour tenter de développer son milieu matériel, social et subjectif. Nous nous référons ici aux traditions anthropotechniques, phénoménologiques, ergonomiques et psychologiques pour établir un critère subjectif dans la définition du travail. Car travailler, c’est « y mettre du sien ». Ainsi défini, le travail est profondément ambivalent. Selon les conditions sociales et organisationnelles de son déploiement, il est un moyen de développement économique, social et subjectif ou bien une source d’exploitation et d’aliénation.
Nous montrerons que lorsque le consommateur coproduit, il s’engage dans des tâches productives prescrites, socialement organisées, dans le but de créer de la valeur économique. Il réalise une « activité coordonnée utile34 », un travail, aux sens économique, sociologique et ergonomique du terme. Alors, les outils conceptuels issus de la sociologie du travail et des organisations, des professions et de la gestion, comme de la sociologie économique seront utiles pour saisir cet objet.
Notre cadre théorique privilégie l’analyse du travail sous quatre facettes35. Tout d’abord, nous pouvons rendre compte de la prescription et des contrôles qui encadrent l’activité du consommateur : ce qu’« on » lui dit de faire ou de ne pas faire, dans quelles conditions et avec quels moyens. Pour comprendre la construction sociale de ces injonctions, nous adopterons une posture compréhensive à l’égard des organisateurs qui les conçoivent (dirigeants, gestionnaires et marketeurs notamment). Nous distinguerons cette activité prescrite de ce que le consommateur fait « vraiment », y compris de manière invisible et détournée. Le travail réel, largement invisible à l’œil nu, est pourtant ce qui désigne l’essentiel du travail cognitif, émotif, relationnel et corporel. Il est bien plus vaste que l’activité finalement réalisée, ou ce que le consommateur a fait « finalement ». Nous pouvons ajouter la dimension vécue de l’activité : la manière dont le consommateur interprète et donne sens à celle-ci, avant, pendant et après sa réalisation.
En outre, nous distinguerons le travail productif du travail d’organisation. Ce dernier désigne toutes les activités collectives contribuant à fabriquer une organisation. Il consiste à nommer et à soulager les multiples contradictions36 qui traversent l’activité. Lorsqu’il est bien réalisé, il fabrique des organisations fonctionnelles et efficaces, respectant les normes sociales en vigueur, et offre aux individus des occasions de développements subjectifs heureux dans leur activité. Un bon travail d’organisation produit des réponses pratiques (« ça marche »), socialement et subjectivement acceptables (a minima)37.

Méthode de recherche
Ce projet de recherche est ancré à ma propre expérience de la consommation, sur laquelle, en tant que sociologue du travail, j’ai progressivement porté un regard interrogateur puis méthodique.
Les investigations empiriques ont été menées dans une dizaine de grandes villes, en Europe de l’Ouest38 et aux États-Unis. Elles concernent les prestations de masse pour les particuliers, prioritaire-ment marchandes, qu’elles soient privées ou publiques. Il peut s’agir de services appliqués aux personnes, tels que la santé, la restauration (fast-food, restaurants traditionnels, etc.), les transports collectifs (avion, train, métro, etc.), le tourisme, les loisirs, les clubs de sport, les services culturels (cinéma, vidéo, théâtre, musée, musique, bibliothèque, concerts, etc.), la formation, l’information (journaux, radios, télévision) et jusqu’à la coiffure. Nous prenons également en compte les services appliqués aux biens, tels que le transport de courrier et colis, la distribution de produits (supermarchés, distributeurs automatiques), la location (de voitures, vélos, DVD, etc.), les services bancaires et d’assurance, l’informatique (fournisseurs d’accès à Internet, logiciels, ordinateurs personnels), les réparations et dépannages, le ramassage et traitement des ordures.
J’ai réalisé plus d’une centaine d’observations empiriques de situations de consommation, sous quatre formes. En tant que consommatrice impliquée, j’ai, pendant cinq années, fait ce que l’on pourrait appeler de la participation observante. J’ai accumulé des notes sur les situations de consommation quotidienne dans mon carnet de chercheure. Ensuite, j’ai choisi des scènes de consommation précises (le bureau de Poste, le self-scanning au supermarché, la station de métro, l’aéroport, les sites Internet, etc.) et j’ai réalisé des observations participantes. J’ai parfois provoqué des interactions avec les participants afin de produire avec eux une interprétation commune sur la situation de consommation dans laquelle nous nous trouvions, dans un dispositif d’observation dialoguante. Je leur demandais alors de commenter, expliquer, interpréter le petit événement qu’ils venaient de vivre. Enfin, j’ai fait des observations expérimentales 39 dans lesquelles il s’agit de provoquer volontairement un changement de paramètre dans une situation sociale donnée afin d’observer les transformations qu’il provoque : faire de l’humour avec un téléopérateur pressé, demander un « café noisette » chez Starbucks, doubler dans une file d’attente, refuser (sous prétexte de ne pas y arriver) d’utiliser des bornes électroniques… pour voir ce qui se passe alors. J’ai procédé par analyses de cas, dans une posture clinicienne : en me mettant « au chevet » de la situation sociale et organisationnelle pour en comprendre les ressorts objectifs et les processus subjectifs.
Ensuite, j’ai utilisé les données fournies par les gestionnaires eux-mêmes. Comme le firent Luc Boltanski et Ève Chiapello pour décrire le nouvel esprit du capitalisme40, j’ai réalisé une analyse sociologique du marketing, à partir des manuels et revues de référence. J’ai retenu et dépouillé soixante sources documentaires portant sur le travail du consommateur (articles de recherche, manuels de gestion, presse, témoignages d’acteurs). J’en ai extrait à la fois les dimensions techniques (comment est organisée la coproduction), mais aussi normative (ce qui est bien et pourquoi) et prescriptive (ce que ces discours préconisent de faire et de quelle manière). Pour notre propos, la littérature marketing offre des trésors d’informations sur les techniques utilisées pour agir sur le comportement du consommateur, non seulement pour le faire acheter mais aussi pour le faire travailler. Sont ainsi exposés de manière accessible et explicite les croyances, discours et pratiques de ceux qui encouragent le phénomène. Ils disent de quelle manière se pose le problème et comment ils cherchent à obtenir des comportements précis du consommateur. Ces discours forment et informent indirectement les praticiens, quand bien même ces prescriptions ne seraient pas appliquées à la lettre.
J’ai également procédé à une analyse de contenu de la communication adressée au consommateur pour l’inciter à travailler (publicités, plaquettes, systèmes experts, sites Internet). Les échanges entre consommateurs, que ce soit par blogs ou dans des revues de consommateurs, ont également été précieux pour comprendre leur activité. Par ailleurs, j’ai réalisé une analyse systématique de deux magazines de défense du consommateur sur les trois dernières années (60 millions de consommateurs et le magazine de l’Institut national de la consommation [INC]).
Enfin, j’ai réalisé des entretiens individuels et collectifs avec des consommateurs, des concepteurs « managers » ou le personnel au contact dans ces entreprises de services de masse. Ils ont permis d’affiner les hypothèses et d’en éprouver la validité avec eux, dans une démarche de co-interprétation des phénomènes sociaux.
Les limites méthodologiques de cette recherche sont propres à son objet. CommelesouligneFranckCochoy, « la consumer research nous a appris combien il était difficile de saisir les consommateurs41 ». Outre que « le » consommateur n’existe pas, fût-il « moyen », il est difficile de rendre compte de toutes ses facettes sans tomber dans une sociologie générale de la société. En prenant le raccourci théorique de la figure du consommateur comme acteur organisationnel, nous n’épuisons évidemment pas toutes les aventures possibles des individus en prise avec ces configurations productives. Nous espérons que ce creux-là donnera de l’appétit à la discipline.
Nous faisons l’hypothèse qu’il existe trois formes principales de mise au travail du consommateur, que nous exposerons dans les trois premières parties de ce livre. La première externalise des tâches et des coûts sur le consommateur. La deuxième capte des informations, comportements et productions à forte valeur ajoutée. Dans le premier cas, l’individu travaille pour consommer : il y est fortement contraint. Dans le deuxième, au contraire, il coproduit pour travailler. Sa participation à la production est volontaire dans la mesure où elle offre des occasions de développements sociaux et subjectifs par l’activité. Enfin, nous développerons l’hypothèse que le consommateur réalise un troisième type de travail, encore différent, qui contribue à la création de valeur pour l’entreprise. Il fait un travail d’organisation lorsqu’il doit trouver des solutions pratiques et acceptables à des contradictions politiques, sociales, morales et subjectives dans sa consommation. À ces trois formes de travail du consommateur correspond une configuration organisationnelle précise que les technologies et le marketing contribuent à dessiner. Nous verrons de quelles manières le travail du consommateur est prescrit, encouragé et contrôlé dans ces trois formes de coproduction. Nous rendrons compte également de son travail réel, réalisé et vécu, jusque dans ses manières de consentir ou non à travailler. Nous analyserons enfin, dans une quatrième partie, les transformations que la mise au travail du consommateur engendre sur les productions elles-mêmes, ainsi que sur la dynamique des rapports sociaux.
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I
Travailler pour consommer

Le premier type de travail réalisé par le consommateur renvoie à des tâches rendues suffisamment simples pour pouvoir être externalisées vers lui. Elles relèvent du travail marchand (faire de la saisie, adapter sa demande à l’offre), de la distribution et de la production (le self-service et l’optimisation des flux) et de l’après-vente (réparer les pannes, gérer les aléas techniques et commerciaux). Dans ce cas, le consommateur réalise seul, à l’aide d’un outil plus ou moins « intelligent », un travail opérationnel. Il produit de la valeur pour l’entreprise et remplace partiellement le travail que faisaient des professionnels. Les cas se multiplient de coproduction de ce type, dont la machine à café dans un espace collectif est la forme banalisée. Il s’agit d’une production faite par soi et pour soi, tout en étant prescrite, encadrée, outillée et contrôlée par le fournisseur. Nous la nommons alors « autoproduction dirigée ».


1
L’autoproduction dirigée
La massification du service sous tension
Pour comprendre le phénomène de mise au travail du consommateur, il faut repartir du travail réel des dirigeants : quels problèmes doivent-ils résoudre et quelles configurations organisationnelles mettent-ils en œuvre pour cela ? La production de masse rime avec la standardisation qui permet de jouer sur des effets de série et de volume. Pourtant, servir suppose le plus souvent de savoir répondre à une demande unique, locale, en partie imprévisible. Les consommateurs de services de masse peuvent avoir des demandes contradictoires : d’un côté, ils souhaitent bénéficier des avantages de la massification (régularité, prévisibilité, sécurité, normalisation, rapidité, faible coût…) ; de l’autre, suivant en cela les tendances sociologiques actuelles, ils veulent ou apprécient des services personnalisés (adaptés à leurs horaires, goûts, déplacements, taille, religion…). Aussi la « production sur mesure de masse1 » est-elle prise dans une tension entre standardisation et personnalisation2. Elle s’inscrit dans un jeu à trois – au moins – entre un centre organisationnel, soucieux de normaliser un service dont il délègue la fourniture, un salarié « au contact3 » qui le produit sans l’avoir conçu et, enfin, un consommateur.
Comment personnaliser le service sans renoncer aux avantages de la standardisation ? Les dirigeants de ces organisations peuvent user de leur position pour rajouter de plus en plus de procédures, normes, protocoles et autres systèmes de contrôle qui, par leur cumul, amènent à exiger des travailleurs qu’ils réalisent la standardisation et la personnalisation. Le risque est alors de produire une prescription idéale, qui repousse sur les professionnels au contact des consommateurs le travail de médiation de la contradiction ainsi créée4. Une autre solution consiste à repousser encore plus loin la délégation de la tension, en confiant au consommateur lui-même le soin de la soulager : « Le challenge est d’insuffler davantage de contributions du client pour accroître la qualité personnalisée sans porter préjudice à la qualité standardisée » [1], confirment des gestionnaires. Cette solution présente un autre avantage pour le fournisseur : celui de réduire les coûts de main-d’œuvre. Pour réaliser cette externalisation des tâches vers les consommateurs, il faut d’abord les simplifier.

Découper le travail en tâches simples
La taylorisation des services de masse est une solution visiblement adoptée, que ce soit aux États-Unis ou en Europe occidentale. L’évolution des systèmes de production contemporains est caractérisée par une rationalisation poussée5. Ce processus vise l’efficience, la rapidité, la fonctionnalité, combinées avec un souci de prédictibilité et donc de standardisation. Concrètement, les prestations sont standardisées mais combinables pour être personnalisées, à la manière de l’offre d’un fast-food dans lequel, « en fin de compte, ce sont les mêmes produits de base, assemblés différemment qui permettent d’obtenir tous les sandwiches proposés par la chaîne6 ». Il s’agit donc de « sur-mesure standardisé », qu’il s’agisse de voyages7, de fleurs8 ou de produits d’épargne. La « personnalisation » se fait par l’assemblage de modules standards. La Poste française explicite très bien ce procédé, dans ses objectifs de modernisation qui visent « un objectif unique […] : standardiser au maximum les composantes ou le processus en amont tout en proposant des possibilités de modularité et d’optionalité qui permettront lors des étapes de la production et de la commercialisation d’ajuster l’offre au mieux des désirs du client, tout en minimisant les coûts de la diversité9 ». Dans un centre d’appels, un supermarché, une banque, un salon de coiffure, un club de sport ou un restaurant, les « offres de service », derrière leur apparente diversité, sont, de plus en plus, des standards combinables.
Ensuite, les professionnels du marketing créent des catégories de consommateurs « types » auxquelles vont correspondre des procédures de traitement ou protocoles précis. Qu’il s’agisse d’un malade à opérer, d’un père de famille à assurer ou d’une jeune adolescente à nourrir, ils devront entrer dans une « case » préconstruite. Ils deviennent un élément dans le flux de « cas », bénéficiant en cela de l’expérience de l’organisation pour le traiter, mais éprouvant aussi parfois le sentiment de ne pas être tout à fait réductibles à une typologie. C’est cette tension que Everett C. Hugues appelle le « drame humain10 » du travail dans les services et notamment les services aux personnes.
Enfin, le processus de production est rationalisé, découpé en succession de tâches simples et spécialisées. Contrairement aux prédictions des économistes, ce programme a été appliqué à la relation de service elle-même, jusque dans les manières de dire bonjour et d’exprimer de la bonne humeur. Chaque tâche peut être prescrite et donc décrite avant son déroulement, sous forme d’instructions écrites. Les civilités, les sourires et même les dialogues sont prévus, formatés et standardisés. Le geste qu’il faut faire, le mot qu’il faut dire, le silence qu’il convient de garder sont de plus en plus normalisés pour être « exécutés » par des employés peu qualifiés. Dans les centres d’appels11, à la caisse d’un supermarché, à un guichet bancaire ou dans une chaîne de restauration, les salariés au contact sont le plus souvent formés pour appliquer des scripts conversationnels standardisés dans lesquels le langage est réduit à quelques formules types qui visent, « paradoxalement, à personnaliser les rapports au client12 ». Ainsi le « SBAM », pour « Sourire, Bonjour, Au revoir, Merci », a-t-il été banalisé dans les supermarchés13 comme aux guichets14, au point même d’apparaître sur les écrans de caisse, comme une consigne à suivre mot à mot. Les formateurs de La Poste utilisent un guide de vente qui standardise l’entretien commercial. La méthode « ATP » (Approche technique du progrès) impose des étapes précises de conversation pour vendre un placement. Il donne des indications linguistiques impératives (les mots qu’il faut dire, comment et dans quel ordre) et des indicateurs quantitatifs de type industriel15. La standardisation des relations commerciales est si poussée que certains auteurs parlent des « robots de la séduction16 », notamment à propos des salariés chargés de démarcher des clients par téléphone. Le travail des téléopérateurs17, qu’il s’agisse de démarchage ou d’assistance technique (bien qu’il ne soit pas toujours possible de démêler les deux), est rationalisé selon un modèle taylorien. La conversation avec le client doit être rapidement référée à un « script », qui sera ensuite lu mot à mot par l’opérateur. Ce dernier peut être sanctionné lorsqu’il « sort » du script, ne serait-ce que pour faire une réponse intelligente ou compassionnelle à son client. Ainsi, les « amorces », réponses aux questions et autres formules de civilités sont prévues en amont de la conversation. Les phrases sont « déclenchées » en fonction de l’attitude du client ou de ses questions. Finalement, ces scripts sont des manières de « tayloriser » la conversation18 : celle-ci est découpée en unités de base et exécutée. Tout est fait pour empêcher la « rêverie » des salariés, mais aussi des consommateurs : il faut parler utile. Les scripts conversationnels sont des phrases toutes faites, pensées par ceux qui ne les disent pas et dites par des gens qui n’ont pas intérêt à penser.
L’émotion même est conçue comme une tâche et prescrite en amont de son apparition. Elle peut être prescrite au salarié ou au consommateur19 indépendamment de ce qu’ils ressentent. L’organisation du travail peut prévoir que le salarié au contact, qu’il soit guichetier, animateur, caissier, steward, coiffeur, conducteur de bus ou gardien de musée, doive adopter des comportements de gaieté, d’étonnement, de maîtrise, de calme, de bonheur ou d’humour, à l’instar de ce qui est requis depuis longtemps des GO du Club Med20.
Les tâches de production du service sont, en outre, étroitement mesurées. Pour chaque opération il existe des temps standards à respecter. Le chronométrage du travail est maintenant inscrit dans les systèmes informatiques utilisés par les travailleurs, mais aussi par les consommateurs. Temps de passage en caisse, temps d’entretien avec un agent, temps de réalisation d’une opération financière, temps d’opération d’une appendicite… sont mesurés et commentés sur le modèle du chronométrage industriel, mais avec d’autant plus de prégnance que cette mesure est faite en temps réel et de manière électronique, le plus souvent.
Jeff Howe, journaliste à la revue électronique Wired, aécritun article devenu célèbre sur la nouvelle division du travail provoquée par Internet [20]. La deuxième des « cinq règles » qu’il énonce est la réduction du travail en « micro-miettes21 » rappelant le « travail en miettes » dont parlait Georges Friedmann22 à propos du taylorisme industriel. Or une organisation ainsi taylorisée est susceptible d’être facilement automatisée.

Automatiser les tâches répétitives
De la routine à la machine
Lorsque la production (jusque dans ses échanges langagiers) est ainsi découpée en tâches simples, répétitives, prévisibles et peu qualifiées, il est facile de les automatiser. Dans un premier temps, elles sont confiées à des êtres humains : le caissier, l’équiper du fast-food, le formateur et l’aide-soignant, comme l’ouvrier à la chaîne, doivent les « exécuter ». Contrairement à ce que Taylor avait envisagé, ce n’est jamais strictement le cas : ces personnes vont travailler, c’est-à-dire « y mettre du leur » au-delà de la prescription toujours insuffisante ou maladroite pour répondre à la situation qui se présente réellement. Les trouvailles ainsi déployées par les agents sont progressivement incorporées en routines de pensée et d’action. Lorsque l’opérateur fait « mécaniquement » le travail, il peut alors être remplacé par une machine, tant il « existe une grande parenté entre compétences incorporées et automatismes23 ». Elle fera le geste ou la phrase répétitive aussi bien, si ce n’est mieux que lui. Les « trucs » inventés par les opérateurs pour améliorer la production sont alors intégrés dans un système technique qui devient ainsi « intelligent ». Par exemple, lorsqu’un téléopérateur commence toutes les interactions par une phrase répétitive de civilité (« Bonjour, Sandrine de l’entreprise X à votre service ») et amorce l’échange en posant toujours la même question (« Pouvez-vous me donner votre code client ? »), la tentation est grande de faire dire ces phrases par des automates, libérant ainsi du temps productif de Sandrine. Pareillement, McDonald’s propose à ses clients de passer leur commande directement sur une borne électronique, tant l’interaction avec l’équipier relèverait d’un processus automatisable. Cette histoire de la mécanisation du travail est caractéristique du XXe siècle. Elle se poursuit aujourd’hui dans les services et les activités immatérielles et s’appuie sur des technologies sans cesse renouvelées.

Les hybrides homme-machine
Les robots sont devenus des outils quotidiens. Leur aspect n’est pas toujours anthropomorphe, mais leur fonctionnement reproduit ce que l’homme sait faire et ce qu’il a pu réduire à l’état de tâche automatisable. Nous vivons avec des « corps augmentés », dans des appartements et espaces publics « intelligents ». L’informatique est devenue diffuse, tant du côté de l’entreprise que de celui du consommateur, créant un système de production et de consommation hybride, homme-machine. L’automatisation des tâches ne s’arrête pas à la mécanisation des gestes et à la traçabilité : elle concerne également les processus cognitifs tels que le calcul, la mesure, la vérification, le contrôle et l’aide à la décision. Elle peut déclencher des « décisions » (allumer/éteindre, autoriser/interdire, etc.). L’intelligence artificielle peut anticiper la valeur d’une action dans un contexte donné et jouer un rôle prédictif. GPS, moteurs de recherche, algorithmes permettent d’assister les décisionnaires, qu’ils soient du côté de l’entreprise ou du consommateur.
Les technologies actuelles et toujours « nouvelles », ou à venir24, changent notre rapport au temps de production et de consommation. Le temps réel est non seulement possible, mais devient la règle : l’information est immédiatement disponible et partageable. Les bases de données associées à des algorithmes sont capables de réaliser, en des temps non humains, des associations, comptages et opérations complexes. Le flux d’information est à la fois plus gros, plus rapide et plus intelligent.

Une construction sociale
Les innovations technologiques appliquées à la production et à la consommation ne relèvent d’aucun déterminisme ou évolutionnisme : c’est une construction sociale, une décision partagée entre acteurs sociaux. Pour les actionnaires, l’automatisation est intéressante dans la mesure où elle permet de transformer des coûts de main-d’œuvre en capital. Les cadres dirigeants peuvent également être favorables à une automatisation des tâches dans la mesure où elle semble être davantage maîtrisable et rentable qu’une main-d’œuvre susceptible de contester le rapport de pouvoir salarial et d’en augmenter le coût. « Gérer » une machine semble parfois plus facile que de « gérer » des hommes, même si la preuve n’en a jamais été établie – d’autant qu’il faut gérer les spécialistes qui gèrent les machines. Les ingénieurs-concepteurs, eux, ont tout intérêt à accroître leur domaine d’activité en étendant le champ d’application des automatismes25. Enfin, pour les ouvriers et employés, l’automatisation soulage des tâches répétitives, pénibles et mêmes dangereuses. En revanche, elle se présente souvent comme la cause d’une redistribution des emplois en défaveur des moins qualifiés. Les représentants de ces salariés ont plutôt eu tendance à défendre l’emploi, se méfiant dès lors des automatisations poussées. Le rapport de force entre ces parties prenantes de l’organisation du travail favorise ceux dont les intérêts, représentations et croyances vont dans le sens d’une plus grande automatisation. Son extension est alors phénoménale.

Ce que permettent de faire les technologies
Les technologies, derrière leur grande diversité, ont une triple fonctionnalité dans le travail. Elles peuvent se faire prescriptives lorsqu’elles cadrent l’activité de l’opérateur, lui donnent à suivre des procédures précises et rythment son activité. Elles peuvent avoir une fonction opérationnelle, lorsqu’elles réalisent une tâche (calcul, enregistrement, classement, mesure, surveillance, décision, etc.), souvent à la place de l’opérateur. L’automatisation, par exemple, peut prendre en charge des tâches de décision, comme cela est le cas dans les banques qui utilisent le « scoring » du client dans la décision d’attribution de crédit26.
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